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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Ouverture le dimanche
Question écrite n° 1629

Texte de la question

M. Bernard de Froment attire l'attention de M. le ministre des entreprises et du developpement economique,
charge des petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, sur la legislation actuellement en
vigueur en matiere de concertation prealable a la prise d'un arrete prefectoral concernant l'ouverture des
grandes surfaces le dimanche. Il note que le decret no 92-769 du 6 aout 1992 fait obligation aux prefets de
consulter certains organismes professionnels. Or dans certains departements ces organismes ne sont pas
officiellement representes ; de ce fait, meme la manifestation unanime du meme voeu de tous les representants
des grandes surfaces presentes sur le departement ne peut etre prise en consideration par l'autorite
prefectorale. Il lui demande s'il est possible d'envisager une reforme du decret susvise, afin que la volonte des
acteurs locaux puisse suppleer la signature d'un syndicat national.

Texte de la réponse

L'article L. 221-6 du code du travail permet au prefet, sous certaines conditions, d'accorder des derogations
individuelles au principe de l'interdiction d'emploi des salaries le dimanche. Le decret no 92-769 du 6 aout 1992
qui a actualise la liste des beneficiaires de derogations permanentes et renforce les sanctions penales et civiles
n'a pas eu d'incidence sur les derogations individuelles susceptibles d'etre accordees par le prefet. L'article L.
221-6 du code du travail prevoit des consultations obligatoires prealablement a la decision du prefet et
notamment des syndicats d'employeurs et de salaries interesses de la commune. Les avis doivent etre donnes
dans le delai d'un mois, a defaut de reponse dans ce delai, le prefet peut statuer sur la demande de derogation.
En l'absence de syndicat representatif dans la commune concernee, l'avis doit etre sollicite aupres du plus
proche niveau de representation du syndicat. Si une modification sur ce point de la reglementation, qui serait de
nature legislative, devait intervenir, elle devrait prendre en compte l'equilibre instaure entre les differents
organes consultes, a savoir le conseil municipal, la chambre de commerce et d'industrie ou les professionnels
presents sur le departement sont representes, et les syndicats d'employeurs et de travailleurs.
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